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En application des Articles R6223-10 à R 6223-16 du Code du travail entre les soussignés :

	EMPLOYEUR 

NOM et prénom ou dénomination : 


Adresse : 

Téléphone : 


N° SIRET : 


NOM, Prénom du Maître d’Apprentissage :



	CFA 
Dénomination : 


Adresse : 

Téléphone : 

Ce complément de formation correspond à la 1ère ( ou 2ème ( convention avec une entreprise d’accueil


	APPRENTI.E
NOM, Prénom :


Adresse : 
 

Téléphone : 


Nom du représentant légal : 


Contrat d’apprentissage n° :  
Enregistré le :


Diplôme préparé :  CAP   BEP   BAC PRO   BT   BTS   DUT  Autre :


Spécialité : 



	ENTREPRISE D’ACCUEIL

NOM et prénom ou dénomination : 


Adresse : 


Téléphone : 


N° SIRET : 


Nom, Prénom du Maître d’Apprentissage : 



Il est convenu ce qui suit :
Article 1 : Afin de permettre à l’apprenti.e de compléter sa formation en ayant recours aux équipements et techniques énumérés en ANNEXE I qui ne sont pas utilisés dans l'entreprise où il/elle travaille habituellement, l'apprenti.e sera accueilli.e pendant la période du
 au 

par l’entreprise d’accueil.
Article 2 : L'objet de la formation, le nom et la qualification de la personne chargée d'en suivre le déroulement, la nature des tâches qui seront confiées à l'apprenti.e sont indiqués en ANNEXE II. Cette annexe pédagogique doit définir les compétences à atteindre, définir les modalités d’évaluation en entreprise élaborées conjointement avec le centre de formation d’apprentis.
Article 3 : Les horaires, le lieu de travail, les modalités de prise en charge des charges, rémunérations et avantages ainsi que les modalités de prise en charge des frais de transport et d'hébergement de l'apprenti.e feront l'objet d'une ANNEXE III.
Article 4 : L'entreprise d'accueil souscrira une assurance en responsabilité civile.
Dans le cas d'un apprenti.e mineur.e, l'entreprise d'accueil devra respecter la réglementation applicable telle que l’organisent les articles R4153-38 à R4153-52 du Code du Travail.

Article 5 : Pendant l'exécution de la convention, l'apprenti.e continue de suivre les enseignements dispensés par le centre de formation auquel il est inscrit, et doit se conformer au règlement intérieur de l'entreprise d'accueil.
Article 6 : L'entreprise d'accueil est responsable du respect des dispositions relatives à la durée du travail (éventuellement de celui effectué la nuit). Il en est de même pour les conditions d'hygiène, de sécurité ou pour les obligations en matière de santé (incluant éventuellement celles relatives à une surveillance médicale renforcée, également à la charge de l’entreprise d’accueil).
Article 7: Le salaire et les congés de l'apprenti.e sont dus par son employeur qui assure également la couverture sociale relative aux accidents du travail pendant la période d'accueil dans une autre entreprise.
En cas d’accident survenant soit au cours du travail, soit au cours du trajet, le responsable de l’établissement d’accueil s’engage à établir la déclaration d’accident et à la faire parvenir à l’employeur signataire su contrat à charge pour lui de le faire parvenir à la Caisse primaire d’assurance maladie. Le n° SIRET porté sur la déclaration est celui de l’employeur signataire du contrat d’apprentissage.

Article 8 : Afin de garantir la conformité de la présente convention au droit du travail,
· L’employeur atteste qu’en situation de cumul de plusieurs conventions pour un seul et même contrat d’apprentissage, le nombre d’entreprises d’accueil est limité à deux et que le temps de la formation assurée par le ou les partenaires n’excède pas la moitié du temps de formation-entreprise évalué en mois (ou en semaines), tel qu’il résulte du contrat d’apprentissage lui-même.

· Le chef d’entreprise d’accueil atteste la compétence du maître d’apprentissage désigné, (en référence aux dispositions de l’article R 6223-24), sa disponibilité telle que l’exige l’article R 6223-6 et une conformité aux conditions précisées à l’article R 6223-22.
Article 9 : La présente convention peut être dénoncée par l’un de ses signataires ; dans ce cas, le directeur du CFA ou le responsable d’UFA et le service académique de l’inspection de l’apprentissage seront immédiatement avertis par celui-ci.
	L’employeur (signataire

du contrat d'apprentissage)
	Le Chef de l’entreprise d’accueil


	L'apprenti.e ou 
son représentant légal

	Nom :

Prénom :

Signature :

Fait à :

Le :
	Nom :

Prénom :

Signature :

Fait à :

Le :
	Nom :

Prénom :

Signature :

Fait à :

Le :


AVIS DU DIRECTEUR DU CENTRE
( FAVORABLE
( DEFAVORABLE
MOTIFS : 


Fait à :…………………………  Le ………………………………..  Signature :

Le directeur (nom, prénom) :……………………………………………………

Transmis aux autorités administratives et au service d’enregistrement du contrat le : 

PROCEDURE D’ELABORATION ET D’ACHEMINEMENT DE LA CONVENTION
La convention est établie en 6 exemplaires originaux (entreprise signataire du contrat, entreprise d’accueil, apprenti.e, service d’enregistrement du contrat, DIRECCTE, SAIA) à l’initiative de l’entreprise signataire du contrat d’apprentissage, en concertation avec le CFA.

Dès sa conclusion, la convention tripartite est adressée par l’employeur au directeur du centre de formation d’apprentis ou, dans le cas d’une section d’apprentissage, au responsable de l’établissement.

Ce dernier la transmet, accompagnée de son avis : 

1° A l’organisme chargé de l’enregistrement du contrat ;

2° Au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

3° Au rectorat, DAFPIC-SAIA, pour information, puisque l’avis de l’inspecteur de l’apprentissage n’est désormais plus requis.
En cas de difficultés, notamment pour définir l’importance et la nature de la formation à faire assurer par l’entreprise d’accueil, l’inspecteur chargé du contrôle de l’apprentissage peut être utilement consulté. 
RECTORAT de Caen - Service Académique de l’Inspection de l’Apprentissage - 168 rue Caponière - 14000 CAEN - Tél. : 02 31 30 15 67

A N N E X E  I

I - 1 : Description des équipements mis à la disposition de l'apprenti.e :*
	Techniques
	Objectifs de formation

	
	


I - 2 : Techniques auxquelles l'apprenti.e aura accès :*
* Ces paragraphes pourront être détaillés autant que de besoin sur feuillets joints au dossier.

ANNEXE  II

1.  Objet de la formation :

2. Maître d’apprentissge de l’entreprise d’accueil :
· Nom :

· Prénom : 

· Titres ou diplômes détenus : 

· Durée de l’expérience professionnelle en lien avec le diplôme :

3.  Nature des tâches confiées à l'apprenti.e : (en cohérence avec l’objet de la formation)
4.  Supports particuliers retenues pour la liaison entre l’employeur et l’entreprise d’accueil :

5.  Organisation de la liaison entre les maîtres d’apprentissage et le CFA :
ANNEXE  III

1.  Lieu de travail (adresse complète) :

2.  Déroulement de la formation professionnelle :

Date de début :
et de fin :

Avec l’alternance ci-après précisée :
semaines en CFA et 

semaines en entreprise
Durée hebdomadaire du travail :
      Horaires journaliers :

3.  Modalités de prise en charge des frais de transport et d'hébergement :
4.  Modalités de partage, entre l'employeur et l'entreprise d'accueil, des charges, rémunérations et avantages liés à l'emploi de l'apprenti :
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